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 Abréviations

IR impôt sur le revenu

IS impôt sur les sociétés

DI double imposition
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Introduction

Les pays, quelle que soit leur organisation politique ont toujours eu besoin 
de ressources pour assurer certaines fonctions collectives : sécurité intérieure 
et extérieure, affaires étrangères, enseignement, développement économique…, 
depuis longtemps il a fallu prélever des fonds sur les entreprises et les citoyens 
du territoire. À partir du XXe siècle et surtout compte tenu de guerres dévasta-
trices en Europe, les États ont été conduits à intervenir de plus en plus dans la 
vie économique. Parmi les moyens utilisés la fi scalité a joué un rôle important 
pour soutenir la croissance et encourager les investissements productifs. D’autres 
facteurs ont contribué également à accentuer le rôle de la fi scalité. Le développe-
ment du commerce international depuis la deuxième guerre mondiale a impliqué 
la fi scalité compte tenu de la création d’établissements dans de nombreux pays, 
des prises de participations dans des sociétés étrangères, opérations qui ont 
conduit à des mouvements de capitaux et à la distribution des bénéfi ces sous 
forme de dividendes ainsi qu’à la rémunération des prêts consentis par des États, 
entreprises ou des particuliers.

Mais il faut tenir compte des questions de souveraineté, chaque pays essayant 
de conserver ou de s’approprier de la matière imposable, d’où les confl its condui-
sant à des doubles impositions ou plus rarement à des non-impositions. D’où le 
développement des conventions fi scales internationales lesquelles ont pour but 
de répartir les impositions entre deux ou plusieurs pays, ce qui a permis de limiter 
certains dysfonctionnements. Enfi n à partir de 1950 pour faire face aux crises 
permanentes en Europe, plusieurs pays, six d’abord, vingt-huit actuellement ont 
essayé de rapprocher leurs économies, en particulier leur fi scalité. En dehors de 
diffi cultés entre les membres pour trouver un consensus, une avancée importante 
a eu lieu avec la création d’un impôt commun sur la dépense, la Taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) adoptée par les différents États membres à partir de 1970, sous 
forme de directives transposées ensuite dans chaque État. À noter également le 
développement des fusions, et un essai de base commune pour l’IS applicable 
aux grandes entreprises (ACCIS).

L’UE (Union européenne qui a remplacé la Communauté européenne), se 
construit peu à peu. Il était donc nécessaire de créer des juridictions susceptibles 
de dire le droit européen et surtout d’assurer une harmonisation des législations 
de chaque État. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), appelée à l’ori-
gine Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), siège à Luxembourg, 
elle a pour mission d’assurer la cohérence du droit européen. À noter également 

9782340-010604_001-216.indd   99782340-010604_001-216.indd   9 08/12/2015   08:5308/12/2015   08:53



10

l’existence de la Cour Européenne des droits de l’homme, dont le siège est à 
Strasbourg, qui intervient dans certaines questions fi scales. Toutefois, compte 
tenu de la complexité du droit européen et des divergences d’interprétation qui 
surgissent, l’évasion fi scale s’est développée, dans le domaine de la TVA (fraude 
carrousel), mais également pour les impôts directs avec l’existence de « paradis 
fi scaux » ce qui a conduit à la création de nombreux textes pour lutter contre 
cette fuite de la matière imposable (ainsi pour les opérations avec les États ou 
territoires non coopératifs, CGI art. 238-0 A).

Cet ouvrage sera divisé en dix parties et  fi ches, afi n d’approcher la réalité 
fi scale française ainsi que celle de L’Union européenne (UE).
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Fiche 1
De la souveraineté politique 
et fi scale

I. Souveraineté politique et fi scale dans un État unitaire
II. Souveraineté politique et fi scale dans des États Fédéraux
III. Les conséquences fi scales de la souveraineté

  Défi nitions

La souveraineté politique : Elle permet à chaque État d’exercer sur son 
territoire l’ensemble de ses droits : organisation territoriale, défense, 
services publics, émission de la monnaie (cas particulier pour les pays 
membres de l’euro)…

La souveraineté fi scale : Elle permet à chaque État de percevoir les 
impôts, les redevances, les droits de douane (régime spécial pour l’Europe 
des vingt-huit).

La double imposition juridique pour les personnes physiques, et la double 
imposition économique pour les entreprises, conduit à taxer deux fois un 
même revenu ou une même opération.

Le droit interne : s’applique aux revenus et aux opérations imposables 
dans un pays donné, le droit conventionnel résulte d’accords entre les États 
avec pour but d’éviter les doubles impositions ou les non-impositions.

La TVA : impôt sur la dépense est un impôt commun à tous les membres 
de l’Union européenne, les règles en sont fi xées par la Commission.

I. Souveraineté politique et fi scale dans un État unitaire

Le problème de la souveraineté est double : souveraineté politique et fi scale. 
La première permet à chaque État d’exercer sur son territoire l’ensemble de ses 
droits, il s’agit selon les Professeurs Tiercer et Est (Droit fi scal international 

 Défi nitions

La souveraineté politique : Elle permet à chaque État d’exercer sur son 
territoire l’ensemble de ses droits : organisation territoriale, défense, 
services publics, émission de la monnaie (cas particulier pour les pays 
membres de l’euro)…

La souveraineté fi scale : Elle permet à chaque État de percevoir les 
impôts, les redevances, les droits de douane (régime spécial pour l’Europe 
des vingt-huit).

La double imposition juridique pour les personnes physiques, et la double 
imposition économique pour les entreprises, conduit à taxer deux fois un 
même revenu ou une même opération.

Le droit interne : s’applique aux revenus et aux opérations imposables 
dans un pays donné, le droit conventionnel résulte d’accords entre les États 
avec pour but d’éviter les doubles impositions ou les non-impositions.

La TVA : impôt sur la dépense est un impôt commun à tous les membres 
de l’Union européenne, les règles en sont fi xées par la Commission.
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PUF1) d’une « autonomie technique avec exclusivité d’application sur un territoire 
déterminé ». Sur le plan fi scal la souveraineté implique le droit de prélever des 
impôts, d’en assurer le contentieux mais ne permet pas de légiférer à l’intention 
de pays tiers. Toutefois des accords peuvent être conclus avec d’autres États, 
exemple les conventions fi scales internationales qui permettent d’éviter les doubles 
impositions. Ces règles ne comprenaient pas de dérogations jusqu’au traité de 
Rome de 1956 qui a mis en place la « Communauté européenne ». Ce traité a été 
mis à jour et complété plusieurs fois depuis cette signature, en particulier par le 
traité de Maastricht de février 1992, qui a remplacé la Communauté européenne 
par l’Union européenne, modifi é par le traité de Lisbonne de décembre 2007.

Comment défi nir cette entité ? Ce n’est pas un État ou une fédération et selon 
les auteurs on parle d’organisation internationale ou d’institution supranationale… 
mais cette entité dispose de la personnalité juridique conformément à l’article 47 
TUE du traité de Lisbonne. Quel que soit le statut fi nal de cette construction on 
note que de plus en plus d’éléments de souveraineté lui sont confi és, en particulier 
en matière fi scale pour les impôts directs : régime mère-fi liale, régime des fusions, 
consolidation des résultats ou pour l’impôt sur la dépense, impôt unique depuis 
1970 adopté par tous les États membres, dénommé d’après la défi nition française 
« Taxe sur la Valeur Ajoutée » ou TVA. C’est surtout pour cet impôt que tous les 
États membres de l’UE ont renoncé à leur souveraineté. En fonction de sa propre 
législation interne chaque État organise ses règles d’imposition, dans ses relations 
avec les pays tiers en matière d’impôts directs, la TVA ayant un régime particulier.

La souveraineté fi scale s’exprime pour les exploitations directes soit par la 
règle de la territorialité, ce qui créé un espace fermé à l’intérieur duquel on 
soumet les opérations à l’impôt national, soit par le système mondial, avec reprise 
des résultats étrangers et imputation des impôts acquittés localement (système 
adopté par les autres États européens). Pour la France la règle de territorialité 
s’applique essentiellement à l’impôt sur le revenu des personnes physiques et 
à l’impôt sur les sociétés pour les personnes morales. Toutefois on le verra au 
cours des développements suivants que des dérogations existent, et que l’ACCIS 
(Assiette Commune consolidée à l’IS) s’il est mis en application, ainsi que la lutte 
contre les opérations hybrides devraient mettre fi n à la règle de la territorialité.

II. Souveraineté politique et fi scale dans des États Fédéraux

À noter que les relations d’état à État ont tendance à se compliquer avec les 
structures fédérales : États Unis, Mexique, Inde… la souveraineté fi scale étant 
répartie à plusieurs niveaux ; ainsi aux USA l’état de Californie refusant d’appli-

1. Auteurs, Guy Est et Gilbert Tiercer, titre de l’Ouvrage : Droit fi scal international, éditeur 
PUF, Parution 1990.
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quer les conventions fi scales signées au niveau fédéral lorsque les entreprises 
sont soumises au droit interne de cet État, puisqu’elles n’en sont pas signataires. 
Il est inutile d’insister sur les diffi cultés de la Commission à Bruxelles avec 28 
États conservant une large part de souveraineté.

III. Les conséquences fi scales de la souveraineté

L’exercice de la souveraineté conduit à des doubles impositions ou à des 
non-impositions.

A. Les doubles impositions, principes

Le comité fi scal de l’OCDE a classé les doubles impositions pour les impôts 
directs comme suit (Modèle de convention fi scale concernant le revenu et la 
fortune, version 2014, art. 23 A et 23 B) :

– doubles impositions juridiques, une personne est imposée au titre d’un 
même revenu ou d’une même fortune par plus d’un État ;

– doubles impositions économiques, (deux personnes différentes, par exemple 
une société et sa fi liale, deux sociétés sœurs, une société et son établissement 
étranger) sont imposées au titre d’un même revenu ou d’une même fortune.

Les Doubles impositions, en matière de TVA sont apparues avec le régime 
intra-communautaire.

Les doubles impositions en matière de droit de mutation et de successions 
ne sont pas fréquentes, quelques pays ont toutefois signé une convention fi scale 
avec la France.

Les non-impositions, elles existent lorsqu’une opération ou une personne 
n’est imposée ni en A ni en B. Depuis quelque temps de nouvelles formes de 
non-imposition sont apparues avec l’usage des opérations hybrides utilisant des 
différences dans le texte des conventions fi scales.

B. Doubles impositions en matière d’impôts directs

1. La double imposition juridique

Elle peut avoir pour origine le domicile ou la source du revenu, en l’absence 
de convention fi scale répartissant les lieux d’imposition.

2. La double imposition économique

Les doubles impositions économiques existent en droit interne (double 
imposition des dividendes à l’Impôt société et à nouveau à l’impôt sur le revenu 
(IR) ou à l’impôt sur les sociétés (IS), sauf le régime mère-fi liale), on les trouve 
surtout dans les relations avec les pays tiers pour les redevances, les achats ou 
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ventes à prix majoré ou minoré (problème des prix de transfert, voir Fiche 24. 
II), que le pays soit ou non conventionné.

CAS PRATIQUE DE DOUBLE IMPOSITION JURIDIQUE

Monsieur Dupont exploite une librairie à Lyon, son revenu imposable 
est de 100 000 €, mais il a ouvert une librairie dans un pays B sans 
convention, exploité avec du personnel local, bénéfi ce de l’exercice 
50 000 € (impôt local pour l’année, 10 000 €). Madame Dupont est 
salariée d’une entreprise qui exerce son activité dans un pays non 
conventionné. Le salaire versé au titre de cette activité s’élève à 
20 000 € (impôt local pour l’année 5 000 €). Le couple Dupont est 
domicilié en France. L’imposition sera la suivante : librairie de Lyon 
100 000 € + bénéfi ce ayant sa source dans le pays B net de l’impôt perçu 
localement soit 40 000 € auquel il faut ajouter le salaire net d’impôt 
local pour Madame Dupont 15 000 €. Le couple Dupont sera imposé sur 
l’ensemble de ces revenus, mais étant imposés localement il y aura bien 
double imposition. Si le pays B avait un système d’imposition mondial 
comme la France ils risqueraient d’être imposés sur les revenus locaux 
mais également sur les revenus de source française, dans la mesure où 
le fi sc local considérerait qu’elle est également domiciliée dans le pays 
B. La double imposition serait alors très lourde.

CAS PRATIQUE DE DOUBLE IMPOSITION ÉCONOMIQUE

Une société française dont le siège social et la direction effective sont 
à Angers, vend des produits semi-fi nis à sa fi liale établie dans un pays B. 
Lors d’un contrôle fi scal le vérifi cateur majore les prix de vente de 20 % 
considérant que celles-ci ont été faites au prix de revient, alors que la 
marge sur vente telle qu’elle est pratiquée pour les autres acheteurs est 
de cet ordre (application de l’article 57 du CGI). Dans ce cas une facture 
complémentaire est établie à l’intention de la fi liale. Le bénéfi ce de 
l’entreprise française est majoré de 20 % et logiquement le compte Achats 
de la fi liale devrait être majoré du même montant. Souvent le pays où 
intervient la fi liale (il en serait de même avec une succursale), refuse cet 
ajustement. D’où une double imposition correspondant au redressement 
en France et à l’absence de minoration du compte Achats de l’entreprise 
du pays B. Dans son commentaire (remarques préliminaires A.2 p. 349),
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 l’OCDE donne la solution suivante « Si deux États veulent résoudre des 
problèmes de double imposition économique, ils doivent le faire par 
négociations bilatérales ». Une double imposition économique (pour des 
dividendes), peut être remise en cause si les situations d’un résident 
et d’un non-résident ne sont pas comparables en matière d’imposition, 
ce qui n’est pas le cas entre la France et la Belgique (CE 7 mai 2014, 
Rencarts, RJF 8-9/14 n° 856).

C. TVA et doubles impositions

Pendant longtemps on pensait qu’il ne pouvait y avoir de doubles impositions 
en matière de TVA, celui-ci étant un impôt territorial. Celles-ci sont apparues 
dans le domaine des achats de voitures neuves, depuis un autre État membre, 
concernant les critères d’un véhicule neuf ou lors de la livraison d’un bien de A 
vers B, exonérée dans le pays de départ et imposable dans le pays d’acquisition, 
selon le régime intra-communautaire, mais si l’expédition d’un bien en A n’est 
pas suffi samment justifi ée l’exonération sera refusée, par contre l’opération sera 
également taxée dans le pays B pays de l’acquisition. La Commission étudie les 
moyens pour éviter ces doubles impositions.

D. Mutations à titre gratuit et onéreux, doubles impositions

Pour les donations et successions de biens étrangers, la France a recours au 
mécanisme de l’imputation de l’impôt local. Pour les mutations à titre onéreux, 
immeubles ou fonds de commerce, les doubles impositions, en l’absence de 
convention fi scale, sont la règle. Afi n de supprimer ces diffi cultés, un règlement 
a été publié au Journal offi ciel de l’UE le 27 juillet 2012 clarifi ant les conditions 
de liquidation des successions internationales. Le lieu de résidence habituelle 
du défunt sera retenu comme critère pour fi xer la compétence et la législation 
applicable pour régler la succession, quel que soit le pays où se trouvent les 
biens ou les personnes décédées.

À retenir

 − Les doubles impositions sont surtout fréquentes en matière d’impôts 
directs, les conventions fi scales permettent de les limiter. Pour les 
non-impositions voir fi che 3.

Pour en savoir plus

 − Article 23 du modèle de convention fi scale, OCDE juillet 2014.
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